Fiche 4.2


Fiche N° 4 :

Les événements de mer :

fiche 4.2 Assistance aux personnes ou aux biens,

Convention internationale sur l'assistance maritime, Londres, 28/04/1989

Loi n° 67-5456 du 07/07/1967 art. 9 à 21 bis

Décret n° 68-65 du 19/01/1968 art. 2

CDPMM

L’assistance en mer.

L’assistance c’est le secours qu’un navire porte à un autre navire en danger de perte.

Seul le sauvetage des personnes est gratuit. L’opération consiste en général à un remorquage, mais peut aussi consister à alléger le navire en embarquant une partie de sa cargaison ou participer à la lutte contre un sinistre.

Il y a non-assistance si elle se confond avec l’exécution d’un autre contrat (remorquage) ou si le navire secouru a refusé l’assistance.

La particularité de l’assistance est que c’est une opération à la fois obligatoire et rémunérée, c’est une institution propre au droit maritime : la loi impose le devoir de secourir, elle stimule par l’espoir de la forte rémunération. Cette institution née de la solidarité des marins en mer est maintenue grâce à l’assurance. L’assureur préfère payer un sauveteur que de rembourser un navire et une cargaison.

L'assistance aux personne est obligatoire de la part de tous capitaine, sauf dangers sérieux pour son propre navire ou passagers. Loi art. 19 CDPMM art. 85)

L'assistance au navire n'est obligatoire que dans les situations suivantes:

· Après abordage

· Si le navire est un navire militaire

· Assistance des pilotes dans toute situation. 

Le prix du sauvetage.

Il obéit à deux règles. 

- Il n’est dû que si le sauveteur réussit l’opération : « no cure no pay ». 

- Passer un contrat de remorquage est une dépense à la charge de l’armateur alors que le contrat d’assistance est à la charge de l’assureur.

Base de la rémunération.

Elle tient compte de différents éléments. Premièrement, les peines et soins de l’assistant deuxièmement le résultat de l’opération ou la valeur sauvée.

· Les peines et soins :

· La dépense faite par le sauveteur

· Perte de temps

· Combustible

· Salaire de l’équipage

· Les avaries subies par le sauveteur : choc des navires, rupture de la remorque.

· Le danger couru par le sauveteur

· L’appropriation spéciale du sauveteur

· Le danger évité au navire assisté : rapidité de l’intervention

· Le succès obtenu grâce à la rapidité du sauvetage.

· Le résultat de l’opération. Il faut tenir compte de la valeur des choses sauvées et on donne une fraction de cette valeur au sauveteur. La loi ne fixe pas le maximum de la rémunération, elles vont de 2 à 60 %. Elle sera toujours une somme d’argent. L’équipage percevra 5 à 10 % de la rémunération, pour les navires sauveteurs professionnels l’équipage sera rémunéré par une augmentation de salaire.

La rémunération est fixée soit par voie contractuelle soit par voie judiciaire. Le paiement de la rémunération d'assistance constitue une créance privilégiées de premier rang (sur le navire et sur le fret).

Le tribunal compétant est celui du défendeur ou celui de l'Etat du port dans lequel le navire est éventuellement saisi.

L'assistance imposée.

La loi n° 76-599 du 07/07/1976 autorise l'Etat français à imposer une assistance, dans la mer territoriale, à des navires transportant ou ayant transporté des substances nocives, polluantes ou dangereuses, ayant subi des avaries ou accidents de mer.
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